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TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. 

( Présidence de M. Dcbelleyme. ) 

Audience solennelle de rentrée du 5 noveemlre. 

Une messe du Saint-Esprit a été célébrée par M. l'abbé 
Montés , aumônier de la Conciergerie , dans la salle de 
la cinquième chambre , où était érigée une chapelle tem-
poraire LeTribusal est ensuite entré en corps et en 

frand costume dan* le lieu des séances de la 1 " chambre. 
t Dcbelleyme , président , et M. Billot , procureur du 

Roi , étaient , selon l'usage , revêtus de leur tof*e rouge. 
M. le procureur du Roi a dit : « Nous avons 1 honneur 

de présenter au Tribunal plusieurs ordonnances royales 
qui ont nommé MM. d'Etape et Lefcbvre , vice-présidens 
de ce Tribunal ; M. Gaschon juge ; MM. Garnier et Mar-
tel , juges-suppléans ; M. Gustave de Beaumont , subs-
titut du procureur du Roi , et M. Gustave de Gérando , 
avocat , juge-auditeur dans le ressort de la Cour royale. 
Par un arrêté de Mgr. le garde-des-sceaux , M. de Gé-
rando est attaché au siège du Tribunal de 1 imtance de 
la Seine. » 

M. Gautier, greffier en chef , a donné lecture des or-
donnances et du procès-verbal des prestations de serment 
qui venaient d'avoir lieu à la Cour royale. 

Les magistrats récipiendaires ont écouté debout cette 
lecture au milieu de l'enceinte du parquet. M. le prési-
dent a donné acte de la lecture des ordonnances et des 
extraits du procès-verbal, et invité MM. d'Etape, Lefes-
vre , Gaschon , Garnier, Martel , de Beaumont et de Gé-
rando à prendre le rang qui leur appartient. 

M. Boudet, l'un des substituts de M. le procureur du 
Roi , a prononcé le discours d'ouverture ; il a pris pour 
texte : l' indépendance des magistrats. Il a été amené de 
la manière la plus heureuse à payer un juste tribut d'élo-
ges au dernier chef du Tribunal que ses vertus et ses lu-
mières ont fait appeler à la première Cour du royaume. 
«Nous pourrions aussi , a ajouté M. l'avocat du Roi , par-
ler de votre nouveau chef, mais sa modestie nous com-
mande le silence et nous interdit même de nous montrer 
recounaissans. » 

M. l'avocat du Roi a terminé par une courte allocution 
aux avocats et aux avoués. 

Ancun autre discours n'a été prononcé. M. le président 
a déclaré que l'audience publique était levée , mais que le 
Tribunal demeurerait réuni à huis-clos pour délibérer sur 
affaires de règlement intérieur. 

JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE POITIERS. 

(Correspondance particulière . ) 

PussmEncs DE M. FBABOELET. — Audience des vacations du 31 

octobre. 

QUESTION ÉLECTORALE. 

L'individu réclamant son inscription sur la liste électo-
rale, peut-il produire, sur l'appel devant la Cour 
royale , des pièces justificatives qu'il n'a pas présen-
tées devant, le préfet en conseil de préfecture , alors 
que ces pièces ne tendent à prouver que son identité? 
(Rés. nég.) 

Le 29 septembre 1829, M. Fruchard [Pierre-Auguste), 
maire de la commune de Romagne , canton de Couhé [ 
arrondissement de Civray, présenta à M. le préfet de là 
\ienne sa réclamation pour être inscrit sur la première 
partie de la liste générale du jury. 

H accompagna cette réclamation de diverses pièces 
justificatives, et notamment d'un extrait du rôle des con-
tributions de la commune de Payroux , où M. Fruchard 
est porté pour une somme de 1 51 fr. , sous le nom de 
Fruchard (Augustin) , à Romagne. 

M
À»

 C prétet rte Ia Vien
"e a pensé que rien ne justifiant 

que M. Fruchard : Augustin), à Romagne, était le même 
iiulmdu que M. Fruchard ( Pierre-Auguste), maire de 
fiomagne, il n'y avait pas lieu de lui compter les 151 fr. 
portés en l'extrait de la commune de Payroux, et qu'ainsi 
M. Fruchard n'atteignant pas le cens électoral, sa récla-
mation devait être rejetée. 

En conséquence, le 4 octobre 1839, M. le préfet de la 
Vienne a rendu la décision suivante : 

« Attendu i
e
 réclamant n'a pas/ait constater tiia i ri i enlre 
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e
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 A
"S""'"' ) • dont le non, figure nu rôle de l'ayrou» 

lu 1 0U ), a ou il résulte que cet article ne peut lui être appliqué' dans 

l itat actuel de la réclamation, ce qui met le sielir Frufhurd ( Pierre-

A Wistel, dans 1 impuissance d'atteindre le taux légal dti cens élertn-

» La réclamation du sieur Frucbard (l'iewe-Aiigusle) est rejetée. » 

M. Frucbard s'est pourvu pa? appel contre cette déci-
sion devant la Cour royale de Poitiers. II a d'abord , à 
l'appui de son appel , produit un certificat du maire de la 
commune de Payroux, délivré le 11 octobre, par consé-
quent après la décision préfectorale, et constatant l'iden-
tité de Fruchard ( Augustin ) avec Fruchard (Pierre-Au-
guste), maire de Romagne. Le maire de Payroux atteste 
même qu'il ne peut y avoir aucun doute à cet égard. Il 
a soutenu ensuite que, bien que ce certificat d' identité fût 
postérieur à la décision rendue par le préfet, il n'en avait 
pas moins le droit de s'en servir sur l'appel , pour faire 
opérer son inscription sur la liste , et qu'aucune fin de 
non recevoir ne pouvait à cet égard lui être opposée. En-
fin , subsidïairement, il a prétendu que , lors même qu'en 
principe la Cour déciderait qu'il n'était plus dans le délai 
utile pour fournir des justifications , il résultait du rap-
prochement et de la combinaison des diverses pièces pro-
duites , et des attestations délivrées par les maires des 
différentes communes dans lesquelles l'appelant paye ses 
contributions, que le sieur Augustin Fruchard n'était 
autre que Pierre-Auguste Fruchard, maire de Romagne. 

M
6
 Pontois , avocat de M. Fruchard , a d'abord établi 

qu'en fait l'identité de l'appelant avec l'individu imposé 
dans la commune de Payroux , sous le nom de Fruchard 
( Augustin ) ne pouvait pas être contestée : qu'ainsi le 
sieur Fruchard était évidemment électeur et que pour 
maintenir la décision du préfet , ou ne pouvait plus invo-
quer que l'interprétation rigoureuse de la loi du 2 juillet 
1828. 

« Mais le droit , a dit M
e
 Pontois , est-il aussi étroit 

qu'on le suppose , et peut-on aujourd'hui prétendre que 
M. Fruchard n'est plus dans le délai pour faire prévaloir 
une vérité qui le constitue électeur , contre une justifica-
tion trouvée incomplète , qui le prive de l'exercice du 
plus important de ses droits civiques ? En d'autres ter-
mes : la loi prononce-t-elle contre lui une forclusion ou 
une déchéance ? 

» L'importance de cette question mérite toute la ma-
turité des réflexions de la Cour; car, si la déchéance 
existe , tous les électeurs doivent se tenir désormais pour 
avertis qu'ils n'ont plus à attendre , des Cours royales , 
la constatation de leurs droits ; qu'ils n'ont plus à la de-
mander qu'à l'autorité administrative. 

» L'article 11 de la loi du 2 juillet 1 828 , dit bien que 
jusqu'au 50 septembre inclusivement de chaque aimée , 
tout individu qui croirait devoir se plaindre d'avoir 
été omis sur la liste , pourra présenter sa réclama-
tion , qui devra être accompagnée de pièces justifica-
tives. Mais il n'y a, dans cet article, de déchéance ou de 
forclusion que relativement à la réclamation , et nulle-
ment quant à la production ou au fournissement des pièces 
justificatives. 

» L'électeur qui réclame son inscription et qui produit 
des pièces à l'appui de sa réclamation , commence en 
quelque sorte par être le propre juge de son droit. 11 es-
time que telles pièces devront suffire pour en justifier; il 
ne peut pas connaître jusqu'où pourront aller les exigen-
ces du préfet, alors que la décision , étant rendue dans 
le huis-clos administratif, il n'est pas à même de savoir 
ce que demande, pour être rassurée , la conscience pré-
fectorale. La loi , au surplus , ne dit pas qu'il faudra , 
sous peine de déchéance, accompagner la réclamation de 
toutes les pièces justificatives ; elle parle seulement de 
pièces justificatives, et elle se garde bien surtout de dire 
que, dans le cas où les pièces produites seraient , par le 
préfet, jugées insuffisantes ou irrégulières, il sera interdit 
à l'électeur de les compléter ou de les régulariser. 

» Si la déchéance n'est pas prononcée , elle ne peut 
être suppléée , parce qu'elle est de droit étroit. Dès lors 
l'électeur peut être admis à parfaire la justification de son 
droit de la même manière qu'un individu qui, au civil , 
ayant réclamé la propriété d'un champ et ayant été écon-
dnit en première instance pour cause , en l'état , de l'in-
suffisance de ses titres, viendrait produire sur l'appel un 
titre plus clair et plus explicite , lequel rendant son droit 
incontestable , entraînerait par cela même la réforma-
tion du jugement dont il aurait demandé l'infirma -
tion. 

» On objecte que si , devant la Cour, les réclamans 
peuvent apporter des pièces justificatives autres que cel-
les produites devant le préfet , alors ce ne seront pins les 
préfets qui dresseront les listes électorales ; que ce seront 
les Cours royales, dette objection ne repose que sur une 
confusion des pouvoirs conférés par la loi aux préfets 
dans la confection des listes. 

«Oui sans doute l'art. ."> de la loi du 5 février 1 81 7 ,1'art. 3 
de la loi du 29 juin 1820, l'art. 2 de la loi du 2 mai 1827, 
attribuent au préfet seul le droit de dresser les listes , et 
eu droit , personne ne pense à le lui contester. Mais la loi 

du 2 juillet 1 828 a modifié cet état de choses ; elle a con-
féré aux préfets deux missions fort distinctes , et qu'il est 
essentiel de ne pas confondre. 

» D'une part ils ont , à partir du 1
er

 juin jusqu'au 15 
août de chaque année , le pouvoir , placé en dehors du 
contrôle des citoyens , de réviser seuls les listes que la loi 
du 2 mai 1827 a déclarées permanentes : pendant ce 
temps , environnés , éclairés de tous les renseignemens 
administratifs que leur fournissent les maires des com-
munes et les sous-préfets , ils agissent en qualité d'agens 
du pouvoir exécutif , et ils ont incontestablement , pen-
dant tout ce temps , le droit exclusif de dresser les lis-
tes. 

» Mais , d'une autre part , et. à partir du 1 5 août jus-
qu'au 50 septembre , ils ne sont plus de simples agens ad-
ministratifsjla loi les investit du pouvoir déjuger. L'art. 14 
dit qu'ils statueront sur les réclamations que les citoyens, 
à dater du 1 5 août , auront le droit de présenter contre 
leurs listes , et en même temps qu'ils ne pourront juger 
que sous le contrôle des Cours royales appelées , par 
l'art. 1 8 , à réformer leurs décisions. La loi a si bien voulu 
que le pouvoir judiciaire du préfet tût subordonné au 
pouvoir judiciaire ou à la juridiction delà Cour , que , 
par conséquent , il ne fût plus chargé seul et exclusive-
ment de la formation des listes , que , par conséquent 
aussi, la Cour royale participât en quelque sorte à cette 
confection; la loi l'a si bien voulu que l'art. 1 7 porte 
« qu'il pourra être fait des changemens à la liste , en 
» vertu des arrêtsrendus par la Cour», et que l'art. 20 en-
joint au préfet de faire , lors de la notification des arrêts 
intervenus , la rectification qui aura été prescrite. 

» Dès-lors, comment prétendre que la loi a voulu inter-
dire au réclamant la production de pièces justificatives 
qu'il n'a pu soumettre ou qu'il pouvait se croire dispensé 
de soumettre au préfet; lui ravir la faculté de rendre la 
Cour juge de la réalité de son droit , alors que la Cour est 
appelée par ia loi elle-même à contrôler la décision qui 
en a contesté l'existence? Interpréter ainsi la loi amè-
nerait à cette conséquence que l'électeur ne pourrait mê-
me pas démontrer à la Cour qu'il y a eu erreur de chif-

fres dans un des extraits de rôle qu'il aurait produits au 
préfet, et que certainement, au vœu du législateur, le 
réclamant devrait être exclu de la liste , non pour cause 
d'absence de son droit , mais pour cause d'insuffisance de 
ses justifications au premier degré. 

» Si la loi accorde , en effet , au réclamant deux de-
grés de [juridiction , le préfet et la Cour royale , elle a 
dû nécessairement aussi lui accorder deux degrés de jus-
tification. » Et l'on a peine à comprendre comment la 
Cour pourrait refuser à un individu son inscription sur la 
liste , alors que cet individu prouverait devant elle qu'il 
est électeur , uuiquement sur le motif que le préfet a eu 
raison de dire que ses pièces justificatives étaient insuffi-
santes devant lui. 

» Ces conséquences anti-électorales seraient d'autant 
plus extraordinaires dans la circonstance , a ajouté M" 
Pontois, qu'il s'agit bien moins ici d'un droit contestable 
que d'un simple fait à constater, l'identité. Ainsi l'on 
concevrait que si , pendant le temps qui s'écoule entre la 
décision rendue par le préfet et le jugement de l'appel de 
cette décision , un droit venait à s'acquérir , que , par 
exemple , l'âge de 50 ans se complétât , qu'une possession 
annale s'accomplit , et que , sur l'appel , le réclamant qui 
a atteint ses 50 années ou acquis la possession annale, de-
mandât la réformation de la décision du préfet qui avait 
été uniquement fondée ou sur le défaut d'âge, ou sur le 
défaut de possession , on pourrait concevoir, disons-nous 
que , dans ce cas , l'objection aurait quelque mérite. Mais 
ici il ne s'agit que de la contestation d'un fait préexistant 
à la décision , d'un fait qui n'ôte aucune capacité au ré-
clamant , qui ne peut lui eu donner aucune. Le certificat 
d'identité que produit le sieur Fruchard devra donc avoir 

pour lui cette conséquence, d'être électeur à la Préfec-
ture quand il est manifestement électeur à la Cour.» 

De ces raisons de droit auxquelles M" Pontois a don-
né encore d'autres développemens , il a passé à l'exa-
men des pièces justificatives en elles-mêmes, et il a dé-
montré qu'elles étaient plus que, suffisantes pour faire re-
connaître à M. le préfet l'identité de, M. le inaire de 
Romagne , avec le sieur Fruchard ( Augustin. ) 

« Ainsi, a-t-il dit en terminant, l'identité de. M. Fru-
chard est certaine , aucune déchéance ne peut lu 
être opppsée : pourrait-on la lui opposer , les 
produites justifieraient suffisamment son identité. 

« Cette cause , Messieurs , présente cette particula-
rité assez nouvelle , que le réclamant est un administra-
teur .".et qu'ainsi nous venons en quelque sorte défendre 
l'administration contre elle-même. Par quels niotis M. le 
préfet de la Vienne s'est-il montré aussi rigoureux à l'é-
gard de l'un de ses subordonnés ? Serait-ce défiance '• 

peut nu 
pièces 



( 18 ) 

Mais M. Fruchard est maire de sa commune : tant qu'd 

le sera, il est présun.é investi de la confiance de M. le 

préfet , puisque probablement , si cette confiance venait 

à l'abandonner, il ne le serait plus. Depuis 181-4 jusqu'en 

1827 , M. Fruchard a constamment figuré sur les listes. 

M. le préfet sait bien que, dans la commune de Romagne, 

il n'y a pas deux personnes de ce nom qui soient maires. 

Comment se fait-il donc que l'on refuse de reconnaître 

pour électeur un fonctionnaire quia eu, pendant ia con-

fection des listes dont on l'exclut , le pouvoir d'y faire 

figurer tous les électeurs de sa commune , en leur déli-

vrant des certificats de possession annale , qui n'ont certes 

pas été contestés à la préfecture. 

» Serait-ce, de la part de M. le préfet, pour prouver 

son impartialité? Mais l'impartialité ne peut conduire à 

l'injustice, et il y en aurait à lie pas reconnaître une 

identité qui ne peut être méconnue. 

«Quoi qu'il en soit , la discussion de cette affaire prou-

vera de plus en plus cette vérité aussi lîatteuse pour l'in-

dépendance des magistrats que rassurante pour les justi-

ciables : t 'est que votre justice est une sorte de puissance 

nentre entre l'administration et les citoyens , puissance 

qu'invoquent avec une égale confiance et les citoyens qui 

croient que leurs droits sont méconnus , et les administra-

teurs qui croient devoir les méconnaître; puissance qui 

rend aux lois politiques , en stabilité , en sagesse, en éner-

gie , ce que les lois politiques lui prêtent d'importance , 

de splendeur et de dignité. » 

M. Arnault Ménard , substitut de M. le procureur-gé-

néral , a conclu à ce que l'appel fût mis au néant , et la 

décision de M. le préfet maintenue. Ce magistrat a sou-

tenu que l'on ne pouvait appeler de la décision du préfet, 

qu'autant que le préfet aurait mal jugé ; mais que l'on ne 

pouvait pas dire qu'ici il y avait mal jugé , puisque le pré-

fet n'avait pu juger que sur les pièces qui lui avaient été 

produites ; que parmi ces pièces ne se rencontrait pas le 

certificat d'identité ; et que les pièces produites étaient 

insuffisantes pour prouver cette identité. 

La Cour , conformément à ces conclusions , a rendu 

l'arrêt suivant : 

Considérant que M: le préfet delà Vienne ne pouvait prononcer 

que sur les pièces produites devant lui, et que celles du sieur Fruchard 

ne justifiaient pas son cens électoral ; 

Considérant que la Cour ne peut juger cette affaire que dans l'état 

où elle s'est présentée devant le préfet , et ne doit pas admettre en 

conséquence le certificat de M. le maire de Payroux , en date du t i 

octobre, présenté par le sieur Fruchard devant la Cour ; 

La Cour , met. l'appel au néant ; ordonne que l'arrêté vendu le 4 oc-

tobre par le préfet de la Vielftic, en con-eil de préfecture , conservera 

tout son effet, et Condamne le sieur Fruchard au\ dépens. 

Il y aura probablement pourvoi en cassation contre cet 

arrêt. Au reste , la Cour de Poitiers avait déjà jugé cette 

question dans le même sens , le 23 décembre 1 828. 

à 28 pieds de la voie publique , demanda l'autorisation 

amiable à la mairie ; pour toute réponse ou lui enjoignit 

de ne construire qu'à 80 pieds de i.i rue ; se trouvant 

ainsi dans l'impossibilité d'user de sa propriété, il fit som-

mation à la Ville de lui payer, conformément à l'art. 

50 de la loi de 1807, le prix de cette expropriation : le 

maire s'y refusa , prétendant que le droit de donner l'a-

lignement entraînait le dreit de prohiber toute construc-

tion. 

Alors le sieur Audineau , fort de son droit , éleva des 

constructions à 28 pieds de la veie publique. Traduit en 

justice pour ce fait , ii fut condamné et par le Tribunal de 

simple police et par le Tribunal Correctionnel à l'amende 

et à la démolition de ses bàtimcns pour contravention à 

l'arrêté municipal. 

Il s'est pourvu en cassation pour fausse application de 

la M du 24 août 1700. et violation des art. 49 . 50 de la 

loi du 16 septembre 1807 , et des art. 5&5 du (iode civil 

et 10 de la Charte. 

Après le rapport de M. le conseiller Cary , Mu Edmond 

Blanc , avocat dû sieur \udineâs, a soutenu le pourvoi. 

Mais la Cour, sur ies conclusions de M. Fréteau de 

Pény : 

Attendu que le Tribunal de police était compétent pour statuer sur 

la contravention de petite voirie imputée au demandeur ; 

Que l'arrêté du maire de Nantes devait recevoir son exécution tant 

qu'il n'était pas réforme par l'autorité supérieure; 

Que le demandeur çonnài-saiï le plan d'alignement , cl s'était soumis 

d'avance à en subir leS conséquences ; 

Que, dès lors, c'est «vec raison qu'en vertu de cet arrêté la démo-

lition des cor, trui tions faites a été ordonnée; 

Rejette le pourvoi. 

COUR D'ASSISES DE LA CREUSE (Guéret.) 

(( /jiTi-spondaace particulière.) 

i 'ixiER-fjACHAsSAc.Mi. — I e session de 1 839. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION.— Audience du 5 novembre. 

( Présidence de M. de comte de Baslard. ) 

L'intendant-général des deiraines de la couronne a-t-il 

qualité pour interjeter appel d'un jugement quia re-

jhsé d! appliquer l'amende prononcée contre un délit 

de chasse ? ( Rés. aff. ) 

Le Tribunal saisi par cet appel peut-il se refuser à pro-

noncer cette amende , sous le prétexte que le minis-

tère public, seul compétent pour requérir l'application 

des peines , n'avait pas lui-même interjeté appel? 

(Rés. nég. ) 

L'un des gardes des chasses et forêts du Roi avait cons-

taté , par procès-verbal , qu'un lièvre avait été pris au 

moyen de collets tendus dans une plaine attenante à la 

forêt de Sénart , et dépendante des domaines de la cou-

ronne. „ ■ ■ 
Les sieurs Parisot et Jupinat lurent traduits devant le 

Tribunal correctionnel de Corbeil , comme coupables de 

ce délit de chasse, et passibles de l'amende de 30 fr. , 

prononcée par l'art. 1 2 du titre 30 de l'ordonnance de 

1660; mais ce. Tribunal jugea que le fait imputé aux pré-

venus' ne constituait pas un délit de chasse, et refusa en 

conséquence d'appliquer cette amende. 
Appel fut interjeté par l'intendant des domaines de la 

couronne; le ministère public ne se rendit point appelant ; 

mais, à l'audience, il conclut à ce que la demande 

formée par l'intendant des domaines fût accueillie. Néan-

moins IcTrihunal de Versailles déclara, entre autres motifs, 

qu'il n'y avait lieu à prononcer l'amende portée par l'art. 

12 précité , parce que , au ministère public seul, apparte-

nait le. droit de requérir l'application des peines ; que , 

dans l'esoèce , l'appel n'ayant été interjeté que par l'in-

tendant des domaines de la couronne , il n'y avait pas 

lieu à prononcer l'amende objet de cet appel : les préve-

nus furent seulement condamnés à 3 fr. de dommages-in-

Sur le pourvoi de M. le procureur du Roi près le Tri-

bunal de Versailles, la Cour , au rapport de M. Avoyne 

de Chant ereine et sur les conclusions conformes de M. 

Fréteau de Pény: 

Attendu que l'intendant des domaines de la couronne a qualité pour 

introduire une instance relative à un délit commis sUr ces domaines , et 

pour interjeter appel d'un ,j ugebiènt qui aurait refusé de prononcer l'a-

mende applical de à ce délit ; : 
Oue (l'ai leurs, dans l'espèce, le ministère public avait conclu a ce 

que les conclusions de l'intendant des domaines de la couronne lui fur.-

86
 E^qu'en mitre, la loi impose au juge l'obligation de prononcer d'of-

fice l'amende applicable au délit commis sur ces domaines ; 

Casse le jugement du Tribunal de "\ ersaïUes. 

L
e
 sieur Audineau, propriétaire à Nantes , d'un ter-

rain de 250 pieds de long, voulant élever des constructions 

PRÉSIDENCE DE a 

Infanticide. — étranges dépositions des officiers de 

santé. 

L'ouverture de la dernière session des assises de 1 829 

a eu lieu le 26 octobre , sous la présidence de M. Tixier-

Lachassague , conseiller à la Cour royale de Limoges, qui 

venait , pour la première fois remplir cettè importante 

fonction dans ce département. 

La dernière affaire , la seule qui présentât quelque in-

térêt , était une accusation d'infanticide , crime fréquent 

dans ces ( outrées et toujours impuni. 

Le 27 mai dernier, M. le juge-de-paix d'Auzanne , ins-

truit que Marie Maneby, journalière , domiciliée au vil-

lage de la Lubière , commune de Doutrcix , était nouvel-

lement accouchée , et qu'elle était soupçonnée d'avoir 

fait périr son enfant , se transporta le lendemain , accom-

pagné de deux gendarmes et d'un officier de santé , au 

domicile de cette fille qui fit à ses questions diverses ré-

ponses contradictoires. Le cadavre c'e l'enfant avait été 

déposé, tout nu, dans un sillon d'uneterrê ensemencée de 

seigle. L'opinion des officiers de santé fut qu'il était né 

viable et qu'il n'avait cessé de vivre que par suite d'une 

mort violente. 

Dans ses derniers interrogatoires des 29 et 31 mai , 

Marie Maneby convint que son enfant avait vécu , que 

même il remuait encore après un évanouissement qu'elle 

eut à la suite de son accouchement , et qu elle s'empressa 

de profiter du moment où il existait pour lui faire admi-

nistrer le baptême par son fils naturel , et qu'il expira 

pendant l'accomplissement de ce devoir religieux. 

Les deux officiers de santé qui avaient procédé à l'au-

topsie du cadavre, de l'enfant, ont été entendus comme 

témoins, et n'ont pas donné derenseignemens bien exacts; 

ils ont cependant remarqué un épanchemenl conséquent 

(ce sont leurs expressions.) 

M. le président demande à l'officier de sauté Lagrange 

quelques explications sur l'expérience hydrostatique que 

ces Messieurs avaient faite ponr s'assurer de la viabilité 

de l'enfant : « Oh ! oh ! Messieurs, dit ce témoin , je vais 

» vous le dire.— Nous ne sommes pas médecins, reprend 

» M. le président. , nous avons besoin d'explications pour 

« vous comprendre. — Oh ! que si , Monsieur, s'écrie le 

» téinoitijVous vous y entendez mieux que bien des méde-

» cins qu'il va...» 

Sur une observation fié l'organe du ministère public, 

que le témoin n'a pas ré liée! ii à ce qu'il dit , celui-ci lui 

répond: « Réfléchi , Monsieur , réfléchi ; à mon âge on 

» réfléchit , Monsieur; on \oit bien , d ailleurs, , que je 

» n'ai pas affaire à des médecins ! » 

Sur la demande de l'organe du ministère public et du 

défenseur de l'accusé , ia Cour fait appeler M. le docteur 

Lacroix , pour discuter et éclaircir les dépositions des 

officiers de santé. Ce médecin explique leur rapport , 

qui , selon lui , est. excessivement incomplet ; il pense, 

en résumé , que l'enfant est venu au monde dans un état 

apoplectique ; que c'est là la canse prédisposante de sa 

mort , et que la cause efficiente est le peu de soins' que 

l'enfant a reçus en venant au monde. 

L'accusation a été soutenue par M. Chastagnier, subs-

titut du procureur du Roi , et la défense présentée par Me 

Laroche . avocat , nommé d'office , qui a accepté avec 

empressement cette pénible tâche , quoique son inscrip-

tion sur la liste des jurés appelés à prendre part à cette 

session , pût. être une excuse bien légitime. 

Outre la question insérée dans l'acte d'accusation , la 

Cour a posé sobsidiaircment la question d'homicide par 

imprudence , qui a seule été résolue affirmativement : 

eh conséquence , Marie Maneby a été condamnée à deux 

années d' cniprison nen > en t . 

M. Tixier Lacbussagne a constamment rempli ses fonc-

tions de président avec talent et impartialité. Ou voyait 

avec beaucoup de plaisir dans notre ville un jeune magis-

trat de ce département , qui , malgré sou âge peu avancé, 

occupe déjà une place distinguée dans l'opinion publique. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE SAINTES. 

(Appels.) 

(Correspondance particulière.) 

PROSTITUTION DE MINEURES AVEC I.' AUTORISATION DE LA 

» > , ' POLICE. 

Dans le mois d'août dernisr , le Tribunal correctionnel 

de Itochefort a été appelé à décider une question dont 

nous avons déjà eu occasion de parler en rapportant , 

dans la Gazette des Tribunaux des 19 novembre et 10 

décembre 1 828 , les débats et la décision dune affaire 

jugée par le Tribunal correctionnel de Marseille , et en-
suite par la Cour royale d'Aix. 

A Rocbefort comme à Marseille , il s'agissait de savoir 

si les peines de l'art. 55 i du (Iode pénal peuvent être ap-

pliquées aux personnes qui tiennent des maisons de dé-

bauche autorisées par ia police, lorsqu'elles ont reçu des 

jeunes filles au-dessous de â1 ans , et bien que celles-ci 

fussent nanties de cartes ou livrets de filles publiques, dé-

livrés par l'autorité. Les directeurs ou directrices de cinq 

maisons de débauche , cités en police correctionnelle , 

étaient donc prévenus d'avoir habituellement excité , fa-

vorisé ou facilité la débauche de jeunes filles mineures. 

Les témoins appelés par le ministère public étaient pré-

cisément les mineures elles-mêmes , qu'on reprochait aux 

prévenus d'avoir débauchées, de sorte que l'enceinte du 

Tribunal était occupée par une foule de ces demoiselles 

dont la toilette était plus ou moins éiégante. Un public 

nombreux se pressait dans lé fond de la salle et attendait 

avec impatience la déposition de ces pudiques témoins. Il 

ne fut point question d'établir le huis-clos , et les débats 

commencèrent après que Mes Mcsnard et Chasseriaud , 

avocats des prévenus, eurent fait décider parle Tribunal 

que les cinq affaires seraient jointes pour .être jugées par 

une seule sentence. 

La déclaration de chacune des jeunes filles ne fut guère 

autre chose que la narration plus ou moins scandaleuse 

de leurs aventures avant l'époque où elles étaient entrées 

dans la maison des prévenus, et chacune d'elles sem-

blait avoir pris à tnc/.e de prouver par son langage et par 

des faits on ne peut plus positifs, qu'elle n'y était 

arrivée que toute débauchée et tonte pervertie : fixation 

de l'époque de la première faute , voyages , migrations, 

séjour dans les maisons les plus famées , accidens de rou-

te et de station , rien ne fut oublié. Elles ne firent pas 

grâce du moindre détail , et le public , confident de ces 

confessions immorales, retenait à grand'peine l'expression 

de son hilarité. Tant parlèrent enfin ces témoins dans 

leur propre affaire , qu'il n'y avait plus rien à dire pour 

prouver que les prévenus , accusés de les avoir dé-

bauchées en les recevant chez eux, avaient eu bien peu 

de chose à faire. 

Mais ce qui acheva , aux yeux du public , la justifica-

tion des prévenus , ce fut la carte de fille publique dont 

chacune des déposantes était pourvue , carte qui lui avait 

été délivrée parla police,comme pour lui servir de passe-

port ou de passe-partout à l'effet d'entrer dans les maisons 

de débauche. On eu concluait que si, d'un côté, la police 

autorisait les maisons publiques, et y adressait commè pen-

sionnaires des jeunes filles à qui , en grande connaissance 

de cause et d'âge , cile accordait un billet de logement 

dans ces hôtelleries du libertinage; que si, d'un autre 

côté, les chefs de ces maisons ne recevaient ces voyageu-

ses que sous l'indication et presque sous la recommanda-

tion de la police , il y aurait plus que de la sévérité à re-

procher à ces derniers de n'avoir point vérifié l'âge des 

nouvelles arrivantes. 

Tous les prévenus se sont rejetés sur l'usage , sur leur 

bonne foi , et sur la confiance qu'avait dû leur inspirer 

l'intervention antérieure de l'autorité. 

Les avocats , après avoir fixé le véritable sens et U 

portée de l'art. 334, se sont efforcés de déniontrer qu'il 

ne pouvait pas être appliqué à la cause. Ils ont tiré un 

grand avantage de l'état de perversité et de dégradation 

où étaient descendues les filles accueillies par les prévenus, 

et ont soutenu avec beaucoup de force que, dans cet état, 

ne les point recevoir dans une maison publique, inspectée 

par l'autorité , et visitée par des médecins , ce 

serait exposer la société à une. fou/e de désordres qui ne 

sont plus à craindre , dès que ces filles sont assujetties 

au régime des maisons publiques autorisées. Des considé-

rations que leur ont fournies la bonne foi reconnue des 

prévenus, et l'intervention de la police avec Ses livrets et 

ses cartes de visites , ont paru produire beaucoup d'effet 

et détruire toute, l'influence que le ministère public em-

pruntait au jugement de Marseille et à l'arrêt d" ia Cdùr 

d'Aix. 

Le Tribunal a admis le système de la défense , et a 

renvoyé 'es prévenus de la plainte, eu déclarant qu'ils 

• n'avaient point excité, favorisé, ou facilité la débauche 

, dans le sens de l'art. 354- du Code pénal, 

j Sur l'appel interjeté par le ministère public , le Tri-

bunal de Saintes vient de maiutenir la décision des pre-

miers juges, mais par de nouv eaux motifs plus spécialement 

tirés de la bonne foi des prévenus. 

PHEMIE R CON SB IL DE G l J KRRE DE ROCHE FORT . 

(Présidence de M. BAORIAC , capitaine île vaisseau.) 

La prescription est-elle applicable au crime de déser-

tion ? (Oui.) 

Un sieur Dénaud , marin des classes à bord de la goé-

lette du roi la Brestoise , en déserta le 19 avril 1821 , le 

bâtiment étant au port de Rocbefort. îl lui avait été fait 

une avance pour habillemens d'une somme de 69 fr. 30 c. 

Son signalement fut envoyé à la gendarmerie , et il fut 

signalé comme déserteur, avec la circonstance aggravante 

d'avances à lui fournies. Nulle poursuite ne fut dirigée 

| contre cet homme , soit que l'on n'eût pas besoin de lui , 



( « ) 

l'on Y mit de la négligence. Dénaud navigua 
S? lt qi!f„r le commerce jusque dans l'année 1829 , sans 
alors poui # . , 

^î^iSff ^versant Avrauches (Manche ) 

,,r aller s'embarquer à Calais , d fut arrête par des 
P

?, darmes qui lui demandèrent ses papiers. Ne pouvant 
6
 n-é=enter, Dénaud'iit arrêté comme vagabond. Dans 

..interrogatoire , il s? déclara marin, et avoua être de-

tc de la Bresloise en 1821. Des informations prises 

infirmèrent la réalité de sa déclaration , et Denaud fut 
C
n"é

 au
 p

0r
t de Rochefort , à la disposition de M. le 

imissair* des arméniens. Une plainte en désertion fut 

inconséquence adressée à M. le général préfet maritime, 

aui donna ordre d'instruire contre ce mârtti. 

Le prévenu comparut donc devant le deuxu leme con-

eil de guerre, sous la prévention de désertion à l'in-

térieur, en redevant des avances à lui faites, crime 

nuni de trois années de boulet , suivant le décret du 

L mai 1812, remplaçant l'article M de l'arrêté du 5 ger-

minal au XII (20 mars 1804.) Il était défendu par M
e

Gra-

bettil , avocat. .... 
M. Wâlther, lieutenant de vaisseau , capttaine-rap-

oorteur , soutint l'accusation. 
« Messieurs , dit M6 Grabeuil , la question que vous 

r>vez à juger est une question de vie pour les militaires ; 

elle intéresse cette classe tout entière de citoyens si 

précieux à l'état. Vous avez à décider si la loi , protec-

trice de tous , muette dans la législation militaire , n'au 

tonse pas par son silence à recourir à nos lois crimi-

nelles ordinaires , et si son application n'est pas d'une 

rigo.)feusé justice. Vous voyez tout d'abord qu'il s'agit de 

traiter de. la prescription. >> 

L'avocat établit que la prescription est applicable aux 

délits militaires , et que le fait de désertion n'en est pas 

exclu. II rappelle l'ancien décret de l'assemblée nationale, 

du 29 octobre 1790, tacitement abrogé , et qui porte que 

les délits militaires non poursuivis pendant dix ans , se-

ront prescrits. 11 démontre qu'il n'est aucun crime impres-

criptible , et que la prescription couvre même l'affreux 

parricide ; il fortifie son opinion du discours du ministre 

de la guerre , en présentant, le projet de loi pénale mili-

taire à la Chambre des députés , lé 20 mai 1.829 , et dans 

lequel Son Excellence, traitant de la prescription, établit 

que ses règles sont celles du droit commun, et que la dé-

sertion est un délit prescriptible. 11 combat Tavis d'un 

criminaliste célèbre, et s'appuie d'un arrêt de la Cour de 

cassation , du 27 janvièr 1820. Passant, à la classification 

du fait imputé à son client, l'avocat démontre que ce, 

n'est qu'un simple délit ; que la punition qui lui serait in-

fligée n'est que correctionnelle; que le boulet n'est pas 

une peine afflictive et infamante , puisque le militaire 

frappé de cette condamnation n'est pas dégradé , et qu'à 

son expiration il rentre dans son corps. 

11 rappelle que quand la répression d'un délit n'est pas 

prévue par les lois militaires , les conseils de guérie sont 

autorisés à recourir aux lois pénales ordinaires. Arrivant 

ensuite à l'application de la loi , il cite, et invoque les dis-

positions des articles 655 , 56 , &7 et 58 du Code d'ins-

truction criminelle ; il prouve que le fait imputé à Dé -

naud est un simple délit correctionnel se prescrivant par 

trois années révolues , et attendu que plus de huit an-

nées se Sont écoulées, il requiert son acquittement. 

Après cette plaidoirie , écoutée avec la plus grande 

attention , M. le président du Conseil pose deux seules 

questions résultant de la plainte. 

M" Grabeuil demande la parole sur la position des 

questions, et fait observer qu'ayant seulement plaidé un 

fait d'excuse prévu par la loi , il est de toute équité 

que les juges soient appelés à délibérer sur ce fait, car 

autrement la défense serait incomplète , et une con-

damnation ne saurait être douteuse, il arguinente des 

dispositions de l'art. 359 du Code d'instruction cri-

minelle , et demande qu'une troisième question soit 

posée en ces termes : « Le bénéfice dé la prescription 

» établi par l'art. 658 du Code d'instruction criminelle , 

» est-il applicable au crime de désertion commis par 

» un militaire ? » 

M. Silhouette , capitaine de vaisseau , président du 

conseil , s'empresse de faire droit à ces conclusions , et 

ordonne que cette question , présentée et pîaidée comme 
excuse , sera posée. 

Après une heure de délibération , le Cou. eil dé Mare à 

1 unanimité l'accusé coupable de désertion avec la circons-

tance aggravante , et à la majorité de cinq voix contre 

deux , qu'il n'étàit pas susceptible de jouir du bénéfice de 

I art. 058 ; en conséquence , le coudamne à trois années 
de boulet. 

Le. condamné «'étant pourvu en révision , les moyens à 
aPPm de son pourvoi ont été présentés avec une nou-

velle force par W Grabeuil , qui a continué de prodiguer 

a ce malheureux tons les secours de son ministère. 

Voici le jugement qui a été rendu à l'unanimité , par 

le Conseil de révision, sous la présidence de M. Cocherel, 
capitaine de vaisseau : 

.Considérant qu'aux termes ,1e l'art. 65(1 «lu Code d'instruction 

criminelle , les délits passibles de peines correctionnelles se prescrivent 
par trois ans révolus ; 

Considérant qu'il résulte de la procédure instruite contre le nommé 

enaart, que ee marin a été dénoncé déserteur le M avi',1 1821. e! 

• a ete arrêté par la gendarmerie d'Avranrties que le 4 Jnil-

Par suite de cette décision le prévenu a été renvové 

devant le premier Conseil de guerre permanent , présidé 

par M. Dauriac , capitaine de vaisseau. Les efforts de Mc 

Grabeuil ont été couronnés du plus entier succès ; le 

Conseil a adopté la jurisprudence du Conseil de révision, 

et , à la majorité de cinq voix contre deux , il a dé-

claré que la prescription était applicable aux crimes de 

désertion , et le prévenu a été mis sur-le-champ en ■li-

berté. 

Ce jugement est d'une bien grande importance pour 

tous les militaires ; il établit en leur faveur un précédent 

qui sera plus d'une fois ntilcment invoqué, et les fait 

jouir du même bénéfice que les autres citoyens. Espérons 

que ce premier pas vers une amélioration sensible sera 

encouragé , et qu'une pareille jurisprudence sera suivie 

par les divers Conseils de guerre du royaume ! 

PLAINTE DE Me FERAUD , AVOCAT , 

CONTRE M. DE FLOTTE , LIEUTENANT DE VAtSSÈAU. 

Nous avons annoncé , dans le temps, que les Tribunaux 

seraient probablement saisis de l'affaire qui a eu lieu en-

tre M. de Flotte , lieutenant de. vaisseau , et Me Féraud , 

avocat. Une citation a été, en effet, donnée au nom de ce 

dernier, Voici le texte même de ia citation : 

L'an mil huit cent vingt-neuf et le vingt octobre , de la part de 

\le Féraud , avocat, exerçant près le ïrliunnl civil de Toulon , il est 

exposé que le trois du courant , l'exposant s'est rendu devant le pre-

mier Conseil de guerre permanent de la marine à Toulon , par suite 

delà désignation qu'en avait faite M, le comte de Flotte 5 'Argenipn, 

lieutenant de vaisseau, remplissant le* fonctions île rapporteur près ce 

Conseil, pour défendre cinq marins accusés rte désertion avec des cir-

eonsUmccs plus ou moins aggravantes. M' Féraud avait pris la parole 

pour la défense du nommé Lesque , l'un des cinq marins accusés , lors-

qu'il fut brusquement interrompu pur M. de Flotte , qui le qualifia , à 

l'audience et en présence du Coiiscil , d" insolent et de. nw.' feu.t . V 

Féraud respectai! trop les magistrats devant lesquels il plaidait, pour 

répondre à ces outrages; il s'est borné à demander acte des expressions 

injurieuses, pour en obtenir ensuite la réparation par lés voies lé 

gales. 

M. le président du conseil ayant fait retirer, l'auditoire pour sta 

tuer >ur l'accusation du nommé Lesque , M' Ftraud sortit de la salle 

d'audience immédiatement après M. de Flotte, et se rendit au greffe, 

où vont ordinairement se réposer les avocats appelés devant les Con-

seil; de la marine pendant le temps qui est consacré aux délibérations. 

M. - de Fiolle, qui était arri vé le premier , se tint, debout sur k 

seuil de la porte du greffe ■ et d'un geste et d'une voix menaçans , il dit 

à Me Feraud : « Grelin, vous n'entrerez pas! •— Qui m'en empê-

» chera? répondit celui-ci. — Moi », ajouta M. de Flotte. Et à 
l'instant celui-ci donna un coup de point à l'exposant, qui faillit tom-
ber par terre. Quelques secondes après, M. de Flotté appelle le fac-

tionnaire et lui intime l'ordre d'empoigner M 1' Féraud et de le mettre 

a la rue. Celui-ci , convaincu de l'injustice des violences auxquelles 

on se livfe à son égard , interpelle le factionnaire , lui dé-

clare qu'il ail à ne pas exécuter l'ordre qui lui est donné; néanmoins 

Mi de Flotte le lui ayant réitéré , le factionnaire a pris l'exposant à 

bras-le-corps. M" Féraud ayant alors aperça M. Viguier, autre rap-

porteur près les Conseils de guerre de la marine , pria cet officier 

d'interposer son autorité pour faire cesser les violences qu'on exerçait 

à son égard , et pour empêcher l'accomplissement d'un abus de pou-

voir très blâmable. 

C'est grâces à l'interposition de M. Viguier , que Me Féraud a dû 

de n'être pas traîné jusqu'à la rue par le factionnaire ; c'est aussi grâ-

ces à lui que ST Féraud a pu s'introduire dans le greffe. Là , M. de 

Flotte se voyant contrarié dans l'exercice de son autorité , a diffamé 

et insulté de la manière la plus outrageante l'exposant , à l'égard du-

quel ii s'est servi d'expressions qui tendraient à porter atteinte à son 

honneur et à sa considération , et d'une fouie dé termes de mépris et 

d'invectives très répréhensibles. 

Après une heure de délibération, M. le président du Conseil 

ayant fait de nouveau introduire le public, a prononcé une décision 

par laquelle il était déclaré , à l'unanimité, que M. de Flotte avait mé-

rité d'être blâmé , autant pour être sorti des bornes de la modération 

que pour s'être servi de termes injurieux envers JP Féraud. Après 

cette délibération , l'exposant n'aurait pas demandé réparation à la 

justice de l'outrage qu'il avait reçu a l'audience , si M. de Flotté ne 

s'était livré ensuite, à la porte du greffe et dans le vestibule de la salie 

du Con.eil, à de coupables violences et à de nouvelles injures et diffa-

mations. » C'est pourquoi Mc Féraud voulant obtenir en justice la ré-

paration des torts de M. de Flotte à son égard, il l'a fait citer à compa-

raître devant le Tribunal de police correctionnelle de Toulon, le 28 

novembre , pour s'entendre condamner pour les faits ci-dessus , etc. 

dans leur décision , quelle qu'elle soit , un monument sa-

cré. La vérité, seulement alors , apparaît, la critique est 

défendue , car la conscience des jurés a parlé , et c'est 

toujours sur le fait apprécié qu'elle porte exclusive-

ment. 

Ainsi donc tombent les raisonnemens de M. le premier 

président : on ne pcHt crier à l'arbitraire , car l'article 

précité le consacre formellement. On ne pet-t croire à 

l'imperfection de la loi par la réponse négative du jury, 

1° parce, qu'il n'applique jamais la loi; 2° parce que la 

réponse du jury ne dénote l'imperfection de la loi que 

lorsqu'elle est affirmative , et que cependant la Cour , qui 

seule applique la loi , est obligée d'absoudre. 

Ami des institutions de la France , si je croyais l'omni-

potence du jury dangereuse et illégale , je serais le pre-

mier à la combattre ; mais je la défendrai toujours, parce 

qu'elle me parait être mie de ses plus belles prérogatives, 

et , par dessus tout , le moyen le plus efficace , !e seul 

moyen peut-être d'arriver enfin à une réforme, dont tous 

les esprits sages reconnaissent l'urgente nécessité. 

RROSSON, 

Avocat à la Cour royale de Paris. 
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Considérant que, 
en que la désertion soil réputée crime , e'cd 
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 M'Wlitîeà'.ioii , puisqu'il ci reconnu 

I <e ' sorte de délit n'e-t jamais punie de peines qui enincrbent les 

onnnes qui en sont frappés de rentrer dans leurs corps', lorsqu'il 
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RÉPONSE A M. DE PORTALIS 

RELATIVEMENT A 1,'oMNII'OTENCE DU JURY. 

Monsieur le Rédacteur , 

Je crois devoir répondre au discours d'ouverture pro-

noncé par M. le premier président de la Cour de Cassa-

tion, relativement à ce qui concerne le pouvoir du jury. 

Si ses assertions sur ce point étaient fondées , elles ne 

laisseraient pas que de déverser le blâme sur ia conduite 

des avocats, èt garder le silence ce serait passer condam-

nation. 

C'est contre l'omnipotence du juiy que s'est élevé avec 

force M. le premier président. « Pour la faire triompher. 

» a-t-il dit , on veut persuader aux jurés qu'ils ne doivent 

» pas seulement apprécier les faits, mais les lois. » Mal-

gré tout mon respect pour ce sav ant magistrat , je ne puis 

admettre une pareille proposition. Mes confrères et nloi , 

qui reconnaissons l'omnipotence du jury , nous n'avons 

jamais plaidé une semblable doctrine. Nous ne recom-

mandons pas aux jurés d'apprécier la loi , les présidens 

de (Jours d'assises nous auraient bientôt imposé silence; 

mais avec lus lumière* de la raison , avec les sentiinens de 

l 'humanité, nous les conjurons de ne pas s'attacher maté-
riellement à l'existence, du tait , et d'en apprécier le ca-

ractère , la gravité. Nous disons aux jurés qu'a leurs yeux 

il ne doit pas suffire qu'un accusé soit l'auteur du fait qui 

lui est imputé pour qu'il soit déclaré coupable; qu'il faut 

cxaiiiiher encore toute là moralité dé l action , en égard 

à l'individu, à toutes les circonstances environnantes, aux 

mœurs du temps , ênliii à tout c« qid est du domaine de 

l'intelligence. Nous disods encore aux jurés, avec l'art. 

342 du Code, d'instruction criminelle, qu'ils n'ont "que 

leur conscience à consulter, qu'ils ne sont pas liés pour la 

preuve par tel ou tel nombre de témoins. Nous voyons 

ENTRAVES A LA LIBET Î É DE LA PRESSE. 

Niort ( Deox- Sèvres ) .1 novembre. 

Dans son n° du 1 er novembre, h Sentinelle des Deux-

Sèvres rapportait les détails de la fête que les électeurs 

constitutionnels des Deux-Sèvres ont offerte à leurs dé-

putés et à M. Mauguin. L'autorité avait tout fait pour 

arrêter la souscription ; mais ses efforts avaient été im-

puissans , et plusieurs maires de campagne figuraient ert 

tète de la liste. Les deux-cents convives , en attendant 

que le dîner fût servi , se promenaient sur une petite 

place , située sous les fenêtres du préfet , qui n'a pu 

s'empêcher de reconnaître que l'ordre le plus parfait 

avait constamment régné au milieu de cette nombreuse 

réunion. Cependant , le, procureur du roi , M. Brunet , 

le maire , M. le cheveiier de la Roulière , qui fut un 

des eoncurrens de M. Mauguin , et le préfet , M. le 

comte de Beaumont , se sont réunis samedi soir , 

à la préfecture. Ils ont envoyé chercher la Sentinelle 

à l'imprimerie , quoique légalement elle ne dût exis-

ter que le lendemain ; et à onze heures et demie , 

tons les N os ont été saisis entré les mains du facteur 

qui venait de coller les adresses. N'ayant pu empêcher 

la fête , ils ont voulu ; du moins , empêcher la publica-

tion des détails qui , sans doute, ne tarderont pas à pa-

raître dans les journaux de Paris. Mais cette saisie 

paraîtra moins étrange quand on saura qu'elle se 

lie à un autre affaire. On avait intimé à notre im-

primeur l'ordre de nous refuser ses presses; nous l'avons 

aussitôt appelé devant le Tribunal ; la Gazette des 

Tribunaux a fait connaître au loin le jugement rendu, 

exécutoire nonobstant appel ; mais le journal de la pré-

fecture qui, sans doute ne, s'attendait pas à cette décision, 

avait publié que notre existenceétait terminée. Le procès-

verbal de saisie doit être notifié dans les trois jours j 

sous peine de nullité. Nous ne pouvons pas penser qu'elle 

soit maintenue par les magistrats ; mais elle n'en remplit 

pas moins des intentions bien avouées. On veut persua-

der qu'il y a pour nous impossibilité de continuer notre 

publication. 

CHRONIQUE JUDICIAIRE. 

DEPARTEMENS. 

— La Cour royale de Caen a tenu son audience solen-

nelle de rentrée le 5 novembre. M. Pigeon de Saint-Pair, 

avocat-général, a prononcé un discours sur les qualités 

de l'avocat. MM. Roger de la Chouquais , nommé pré-

sident , Brunet , nommé conseiller , et Dessessart, nommé 

substitut du procureur-général , ont prêté serment im-

médiatement avant de lever la séance, M. le premier pré-

sident a annoncé que M. Régnée présiderait la 5e chambre 

ou chambre d'instructiou , et M. de la Chouquais la 2* 

chambre. 

— C'est aussi le 5 novembre que la Cour royale de 

Rolien à fait sa rentrée sous la présidence de M. le baron 

de Villequier , premier président. M. Lepetit , avocat-

général , a prononcé , un discours sur la nécessité de 

l'étude du droit pour la magistrature et le barreau , et 

il l'a terminé par l'éloge deM.Vandœuvre. La séance s'est 

terminée par l'entérinement des lettres de grâce accor-

dées à la fille Hauchecorne , dont la condamnation à la 

peine de mort pour crime d'incendie est commuée en ré-

clusion perpétuelle sans exposition, et à six autres indi-

vidus , dont la condamnation à la réclusion ou aux tra-

vaux forcés , pour vols peu importans , est commuée en 

un simple emprisonnement. Quelques-uns des graciés ont 

exprimé leur reconnaissance par les cris de vive le Roi! 

— M. de Montant , juge-de-paix du canton d'Aignan , 

arrondissement de Mirande, est décédé le 16 octobre , à 

l'âge de 65 ans, en son château de. Laspeyres , à la suite 

d'une attaque d'apoplexie foudroyante. 

— Aux nombreux procès de la presse , dont la Gazette 

des Tribunaux a donne la longue énumération , il faut en 

ajouter encore un , qui vient d'être intenté à l'Aviso de 

la Méditerranée. Eu annonçant la destitution de M. Du-

ciiaffàûit , et en rapportant ia lettre de ce dernier, en ré-

poitise à celle de M. de Labourdoimaye , ce journal a dit 

que s'il fallait ëii croire la correspondance qui était sous 

ses ytH1x,M. l'ex-préfct dû Yar pouvait avo r I r d'avoir 

rempli le rôle d'agent provocateur. M. d'Auûeiic a porté 

plainte en diffamation , et c'est le 2S novembre que la 

cause, doit être appelée devant Je 'Tribunal correctionnel 

de Toulon. 

— Nous avons rendu compte de la saisie opérée à Tou-

lon de plusieurs gravures représentant Napoléon à 



diverses époques de sa vie. La chambre du conseil duïri-
bunal de première instance de cette ville s'est occupée 
mercredi de cette affaire ;) elle a décidé que les gravures 
saisies n'offraient rien de séditieux; mais le colporteur , 
déchargé de la prévention sur ce point , a été renvoyé 
devant le Tribunal correctionnel pour avoir mis en vente 
des gravures sans autorisation préalable. 

— Le nommé Charuel , chasseur au \W léger , accusé 
de voies de fait envers son supérieur , a comparu devant 
le 2

e
 conseil de guerre de Rouen , présidé par M. Dupuy, 

chef de bataillon au 5" régiment de la garde royale. Cet 
accusé , fds d'un père âgé de 90 ans , n'avait pu obtenir 
son exemption sur ce motif, quoiqu'il parût qu'il y eût 
quelques droits ; incorporé à 25 ans avec répugnance , il 
n'apportait pas au régiment cette bonne volonté que les 
chefs désirent rencontrer dans les jeunes soldats. Un jour, 
à l'exercice,nc se trouvant pas dans l'alignement, M.Gou-
rand le mit en ligne , mais avec vivacité. Charuel croit 
alors être maltraité ; il repousse son officier et lui porte un 
coup de poing. 

Comme on le voit , la cause présentait des moyens de 
défense ; car la vivacité de l'officier avait été la cause du 
coup à lui porté ; il n'y avait point eu de préméditation , 
mais malheureusement le fait matériel était évidemment 
prouvé. M. Bouché, sous-officier au 3e régiment de la 
garde , a défendu Charuel avec beaucoup de zèle et de 
talent; mais le Conseil a déclaré l'accusé coupable et l'a 
condamné à la peine de mort. 

M. le capitaine-rapporteur n'a pas laissé ignorer qu'il 
emploierait toute son influence auprès de l'autorité supé-
rieure pour obtenir une commutation de peine en faveur 
de Charuel. 

— Trois jeunes gens se dirigeaient de Cuers vers Col-
lobrières ; ils rencontrent sur la reute une jeune personne 
dont la vue excite des désirs coupables Ils assouvissent 
sur elle , avec violence , leur criminelle passion , et l'a-
bandonnent livrée à son désespoir. Un individu a été 
arrêté comme soupçonné d'être l'un de ces malfaiteurs. 

PARIS , f> NOVEMBRE. 

— La Cour royale a tenu , à dix heures et demie , 
ainsi que la Gazette des Tribunaux l'a annoncé , une 
réunion à huis-clos de toutes ses chambres , pour la ré-
ception de MM. d'Haranguier de Quincerot , président 
de chambre ; Janod , Meslin , Moreau fils , conseillers , 
et Pécourt , substitut du procureur-général. 

Les portes ont été ensuite ouvertes au public , pour 
une audience extraordinaire de la première chambre. M. 
Meslin siégeait parmi les conseillers qui en font partie. 

M. le premier président Séguier a annoncé qu'en vertu 
des pouvoirs que lui a conférés M. le maréchal duc de 
Tarente , grand-chancelier de la Légion -d'Honneur , il 
allait recevoir membres de la Légion , M. Baron, con-
seiller; M.deVaufreland, avocat-général, et M. Grandet, 
l'un des vice-présidens du Tribunal de 1 re instance de la 
Seine. MM. les récipiendaires se sont successivement ap-
prochés de M. le baron Séguier ; ils se sont mis à 
genoux et ont prêté le serment dont M. le premier pré-
sident a lu la formule ; il leur a ensuite donné l'acco-
lade, et remis la décoration. 

M. Régnier, juge au Tribunal de 1 re instance , nommé 
aussi membre de la Légion-d'Honneur, n'étant point pré-
sent , sa réception a été ajournée. 

MM. les nouveaux vice-présidens et juges, tant à Paris 
que dans les Tribunaux du ressort de la Cour, ont été in-
troduits et admis à prêter serment. La Gazette des Tri-
bunaux a fait connaître , dans le courant d'octobre , ces 
nominations , à l'exception de celle de M. Raymond-Jo-
seph-Paul de Ségur-d'Aguesseau, nommé substitut du 
procureur du Roi à Rambouillet , et de M. Gustave de 
Gérando fils , nommé juge-auditeur dans le ressort de la 
Cour royale de Paris. Le Moniteur ne les avait pas en-
core publiées. Ces magistrats ont été envoyés immédiate-
ment à leurs fonctions. (Voir l'article Tribunal de 1 ,e ins-
tance.) 

Il n'y a point encore d'audience indiquée pour les ap-
pels de police correctionnelle en matière de délits de la 
presse. 

— Le bureau de ia chambre de la communauté des 
huissiers du département de la Seine , est composé , pour 
l'année judiciaire de 1850, de MM. Théodore Petit, syn-
dic; Lhuillier, rapporteur; Devaux, trésorier; Clayeux 
secrétaire. 

— M. Guilbert de Pixérécourt , directeur du théâtre 
de la Gaité , et l'un de nos mélodramaturges les plus fé-
conds , est venu aujourd'hui, vers deux heures de relevée , 
au Tribunal de commerce, pour y réclamer contre M 
Ducis , directeur de Y Opéra-Comique , le paiement d'une 
somme de 1 240 fr. 1 2 c. A l'appel de la cause, Me Auger a 
pris la parole et a exposé que M. le duc d'Aumont , après 
avoir, àl'époque oûlasurintendance àeY Opéra-Comique 
lui était attribuée , placé M. Guilbert de Pixérécourt à la 
tête de l'administration théâtrale, avait accordé au non 
veau directeur 1 2,000 fr. d'appointeinens annuels , et 
avait ajouté , par une ordonnance tenue secrète , que M 
Guilbert aurait 2 p. 0[0 sur toutes les recettes faites à la 
porte et qui excéderaient 500,000 fr. par an. « M. Guil-
bert de Pixérécourt a donné sa démission en 1 828 , a 
continué le défenseur ; mais , dans l'année théâtrale 
1827 à 1828, la recette brute de X Opéra-Comique 
s'est élevée à 040,459 francs 98 centimes. Par consé-
quent , la somme sur laquelle le directeur démissionnaire 
a le droit de prélever son 2 p. OpO, est de 146,459 fr. 
98 c, et le prélèvement forme un total de 2955 fr. 20 c. 
pour l'année entière. Toutefois , il ne revient à M. Guil-

bert de Pixérécourt que 1240 fr. 12c, parce qu'il s'est 
démis de ses fonctions avant que l'année théâtrale fût ex-
pirée. Cette créance de 1240 fr. 12c, Yëx-directeur de 
l' Opéra-Comique l'a cédée à M. Jeuffroy , et celui-ci en 
demande le paiement à M. Ducis , qui a succédé à tous 
les droits de l'ancienne société du théâtre Feydeau , à la 
charge, de payer toutes les dettes qui ne remonteraient 
pas à plus de cinq ans. Comme la créance réclamée ré-
sulte d'un titre incontestable , l'ordonnance de M. le, duc 
d'Aumont , je ne pense pas que le défendeur puisse résis-
ter à la demande. » 

M" Rondeau , agréé de M. Ducis , a répondu : « M. 
Jeuffroy est un prête-nom qu'on met en avant , je ne sais 
pas pourquoi. M. Guilbert aurait montré plus de franchi-
se en agissant sous son nom personnel . Quoi quil en soit , 
l'affaire ne me paraît pas de nature à pouvoir être jugée 
séance tenante. On prétend que la recette de 1827 à 1828 
s'est élevée à plus de 500,000 fr. M. Ducis n'en sait rien. 
M. Guilbert , en se retirant , a emporté tous les livres de 
son administration... 

M. Guilbert de Pixérécourt : C'est faux. 
M" Rondeau : J'ai lu et tenu moi-même une déclaration 

signée par M. Guilbert de Pixérécourt et dans laquelle il 
certifie avoir enlevé les registres dont je parle , pour 
pouvoir, dit-il , se défendre en cas de procès. Après la 
retraite du demandeur, MM. Bernard et de Gimel ont 
été successivement nommes directeurs de Y Opéra-Comi-
que. Ce n'est que dans le mois d'août 1 828 que M. Ducis 
a pris les rênes de l'administration. Le fait qui sert de 
base à la demande, a eu lieu à une époque antérieure. 11 
faut que le défendeur soit mis à même de vérifier la comp-
tabilité sur laquelle on s'appuie ; c'est pourquoi je prie 
le Tribunal de prendre la cause en délibéré ou de ren-
voyer les parties devant nn arbitre-rapporteur. 

Le Tribunal a mis la cause en délibéré au rapport de 
M. Rémi Claye. 

— La Cour d'assises , présidée par M. Godard de Bel-
bœuf , promu aux fonctions de premier président de la 
Cour de Lyon , et qui sera incessamment remplacé dans 
sa présidence des assises par M. Deherain , a ouvert au-
jourd'hui ses audiences pour la première quinzaine de 
novembre , et s'est occupée de juger les excuses présen-
tées par plusieurs de MM. les jurés appelés à siéger. 

M. François Guibert , suppléant du juge-de-paix à 
Neuiily, demande à être excusé , attendu que la maladie 
de M. le juge-de-paix l'oblige à tenir les audiences. La 
Cour, considérant qu'en principe la qualité de suppléant 
du juge-de-paix n'est point une excuse , mais , vu la cir-
constance toute particulière , excuse M. Guibert. MM. 
Javon et Béranger , malades; Valdau, absent, ont été 
également excusés. M. Monnier sera visité par M. 
le docteur Denis , commis à l'effet de savoir si 
la maladie de ce juré est de nature à motiver une excuse. 
La Cour a sursis jusqu'à demain pour statuer sur les ex-
cuses dont devra justifier M. Fournier. Enfin M. Grama 
gnac fils , appelé comme témoin demain à Pontoise , a été 
excusé pour ce jour seulement. 

— Le Conseil de revision s'est réuni aujourd'hui sous 
la présidence de M. le comte Meulan, maréchal-de-camp, 
pour statuer sur le pourvoi formé par le nommé Fournet , 
soldat de la garde royale , contre le jugement du 2e Con 
seil de guerre de Paris , qui l'a condamné à Ja peine de 
mort , comme coupable de meurtre sur le sergent Gui-
gou. Le Conseil, après avoir entendu M" d'Herbelot, en 
ses moyens de cassation , et M. Delaneuville , sous inten-
dant-militaire , remplissant les fonctions de procureur 
général du Roi , a rejeté le pourvoi à la majorité de qua-
tre voix contre une. 

— On a arrêté hier dans la foule , au milieu des 
Champs-Elysées , cinq individus qui exploitaient , à 
l'occasion de la fête du Roi , la curiosité publique , en 
enlevant des montres et des mouchoirs. 

— La commission spéciale établie à Cork pour le ju 
gement des white-boys ( les enfans-blancs ) ou conjurés 
irlandais, a terminé ses séances d'une manière qui démontre 
que dans tous les pays on éprouve , pour la formation des 
commissions , une invincible répugnance. La Gazette 
des Tribunaux avait reçu avant-hier , par voie extra-
ordinaire, le résultat si peu attendu de la seconde affaire 
restée indécise par l'obstination de M. Morrogh , l'un des 
jurés. Dans la troisième affaire tous les accusés ont été 
acquittés à Y unanimité. 

Nous recevons encore aujourd'hui , par voie extraor-
dinaire , la nouvelle que la commission spéciale est dis-
soute. 

Le Solliciteur général , frappé de la réprobation uni-
verselle qu'avaient excitée les quatre condamnations à 
mort , prononcées dans la première, cause , et de l'issue 
de la seconde et de la troisième , a abandonné l'accusa-
tion à l'égard des autres prévenus. On se demande main 
tenant ce que deviendront les quatre condamnés qui n'é 
t.aient ni plus ni moins coupables que les autres 
L'exécution de ces malheureux est fixée au 14 novembre , 
mais il est possible que des ordres de sursis arrivent de 
Londres. 

Erratum. — Dans le numéro d'hier, 8
e
 colonne, Rapport au Roi, 

au lieu de : il a paru inutile de constater arec plus de détails, lisez : il 
a paru utile. 

DES AUNE AUX , l'un d'eux, le mardi i" décembre 1829< 
heure de midi. 

Sur la mise à prix de 530,000 fr. 

Des établissemens et manufacture de GLACES et verreries de 

Commentry , commune de Commenta , arrondissement de Mont-
uçon, département de l'Allier. 

Cet établissement consiste dans : 

1 ° Les biens sur lesquels il repos?, lesquels comportent un espace de 

28 hectares 10 ares 93 centiares environ .'es hâtimens d'habitation et 

d'exploitation , usines , ateliers, et toutes les circonstances et dé-
pendances; 

2° Ces outils et ustensiles , ebevaux , harnais, voitures et autres 
objets placés pour le service de l'exploitation ; 

3° Les matières et approvisionnemens de toute espèces 

4* Les glacesbrutesetdoucics. 

Les objets compris sous les trois derniers numéros se trouvent plus 

spécialement désignés, et l'estimation en est faite dans des états dressés 

à cet effet et déposes en l'élude duditM'' DESAUNEAUX. 

La manufacture , qui n'emploie d'autre combustible que le charbon 
de terre , est si tuée près la mine qui lui sert d'aliment. 

L'ajudication aura lieu, pour les biens composant les deux premiers 

numéros de la désignation ci-dessus , sur la mise à prix, de 640,000 fr., 

indépendamment de l'obligation de prendre les matières et approvi-

sionnemens, les glaces brutes et doucies faisant partie de l'établisse-

ment , pour une somme de 432,000 fr. environ, sauf augmentation ou 

diminution suivant ce qui s'en trouvera lors de la prise de possession , 

d'après l'estimation et aux rabais mentionnés dans les états dressés à cet 
effet. 

On traitera à l'amiable s'il est fait offres suffisantes. 

Pour prendre, connaissance du cahier des charges cl des pièces y re-
latives , s'adresser : 

A M' THIF AIAE-DESAUN E AU X , notaire à Paris, rue de Ri-
chelieu, n" 95 , 

Et , pour les renseignemens sur la fabrication et la manutention , 
s'adresser à M. l'agent-général de la société, rue Bargère, n°ll. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

ÉTUDE SE M'THIFAINE-BESAUNEADX 

Rue de Richelieu, n° 95. 

Adjudication en la Chambre des notaires de Paris, sise place et ba-

limens de l'ancien Châtelet , par le ministère de M
e
 THIFAINE-

ÉrUDE SE W. BYVRAHBE, AVOUE, 

( Successeur de Me
 LELOCCHE), 

Place Dauphine , n" 6. 

Adjudication définitive, le samedi 14 novembre 1829, en l'audien-
ce des criées du Tribunal de \ " instance de la Seine , 

i " D'une grande MAISOSî avec caves, bâtimens, cour, jardin 

et dépendances , où existe une raffinerie de sucre , sise à Belleville, rue 
de la Villette,s° 6 ; 

2" Et du MOBILIER , des ustensiles et accessoires servant à 
l'exploitation de cette raffinerie. 

Superficie de la propriété .11 40 mètres environ , ou 300 toises. 

NOTA. L 'immeuble sera vendu avec ou sans le mobilier et les usten-

siles dont il s'agit. Il est actuellement occupé par le propriétaire. Ex-

ploité comme raffinerie , il est susceptible d'un revenu de 4000 fr. en-
viron. 

MISE A PKIX : 

Pour la maison et dépendances , 

Pour le mobilier et les ustensiles , 
30,000 fr. 

12,000 

Total, 42,000 fr. 

Pour les renseignemens, s'adresser à M
c
 DYVBA1NDE, avoué 

poursuivant. 

ÉTUDE SE M" JOUTTT, AVOUÉ, 

A Meaux. 

Adjudication définitive , en l'audience des criées du Tribunal civi 

de Meaux , le jeudi 1 9 novembre 1 829, sur la mise à prix de 50,000 
francs , 

De deux MOOtlSS A EAU, faisant de blé farine, sis au Gué, 

a Tresmy , commune de Cougis , canton de Lisy, arrondissement de 

Meaux , sur la grande route de Sorssons à Paris , avec leurs montans , 

tournans , travaillais , accessoires, et les dépendances desdils moulins , 
le tout d'une contenance de 7 arpens. 

YeRtesur publications judiciaires , à l'audience des criées du Tri-

bunal de I
rc

 instance du département de la Seine , séant au Palais-de-

1 ustice , à Paris, local et issue de la t ™ chambre dudit Tribunal, une 
heure de relevée , 

D'une MAISON avec jardin et dépendances , sise à Paris, rue 
Mouffelard , n° 72. 

L'adjudication préparatoire aura lieu le 1 1 novembre 1829. 
Mise à prix, 20,000 fr 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Paris , t " à M
c
 LEBBAN ( de Bar ) , avoué poursuivant , demeu-

rant à Paris , rue Traînée, n" \ 5 , près Saint-Eustache ; 

2" A M
e
 COTTINET , avoué présent à la vente , demeurant à Pa-

ris , rue Saint-Marc-Feydeau ,n° 1 5. 

Vente par autorité de justice, sur la place publique du ci-devant 

Châtelet de Paris , le samedi 7 novembre i 829 . heure de midi et sui-

vantes , consistant en lampes astrales , glaces et comptoirs, tables en 

noyer , secrétaire et commode en bois d'acajou , environ 400 volumes 
et autres objets. — Le tout au comptant, 

Yeute par autorité de justice sur la place publique du marché aux 

chevaux de Paris, le samedi 7 novembre 1 829, heure de midi, consis-

tant en deux voitures de remise , peintes en jaune sur leur roues et es-
sieux en fer et avec lanterne. — Au comptant. 

Le prix de l'insertion est de i franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

LIQUEUR ET POUBRE POUR LES SENTS. 
—La liqueur philodontique connue depuis plus de dix ans , pour 

apaiser les douleurs de dents les plus aiguës , raffermir les gencives , en 

prévenir la carie et dissiper la mauvaise haleine, est de tous les odon-
lalgiques celui que préfèrent les consommateurs. La poudre du Cingal 

blanchit les dents sans les rayer, ni leur faire perdre leur poli qu'elle 

rétablit au besoin , et procure une odeur suave. Ces cosmétiques ne se 

trouvent que chez M. Svsus , leur auteur , ex officier de santé , rue 
Neuve-des-Bons-Fnfans , n° 5, à Paris. 

wrmmma. 

Enregistré à Paris , le 

folio case 

Heçu un franc dix eent'imes 

IMPRIMERIE DE PIHAIS-DELAFOREST ( MORINVAL ) , RUE DES BONS-ENFANS , N" U. 

Vu par le Maire du V arrondissement , pour légalisation 

tir la MguatwcPimi»-Drf,«ro )iEST. 


